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Y a- t-il un pay sage reli gieux colo nial ? 
Entre pres crip tion, mimé tisme 
et adap ta tion : les méca nismes 
de l’imitatio Romae
L’article pro pose une réﬂ exion sur le pay sage reli gieux des colo nies, 
aﬁ n de mieux déﬁ  nir l’impact de ce sta tut juri dique et poli tique sur celui- ci. 
L’exa men de la charte de fon da tion de la colo nie d’Vrso révèle que Rome 
consti tue un modèle. Résul tats de la néces saire adap ta tion au contexte 
local, les dif fé rences obser vées sou lignent aussi que la lex Vrsonensis 
(45 avant notre ère) reﬂ ète les évo lu tions les plus récentes du pay sage reli -
gieux de Rome. Paral lè le ment, l’obser va tion des phé no mènes d’imi ta tion 
au sein des colo nies montre que le sta tut colo nial peut aussi être valo risé 
par les élites locales dans la construc tion du pay sage reli gieux de leur 
cité et, par tant, éclaire la variété des pro ces sus qui rendent compte de la 
spé ci ﬁ cité des sacra publica colo niaux.
A Speciﬁ cally Colo nial Religious Landscape ? Between Ins truc tion, 
Imi ta tion, and Adap ta tion : the Mechanisms of  Imitatio Romae
This article is an attempt to assess the impact of the legal and political 
status of the Roman coloniae on their religious landscape. The founding 
char ter of the Vrso colonia is examined and reveals that Rome was a 
genuine model. The observed differences can be interpreted as necessary 
adap ta tions to the local context, and they emphasize how the Lex 
Vrsonensis (45 BC) reﬂ ected the latest evolutions of the Roman public 
reli gion. Moreover, studying imi ta tion mechanisms within the coloniae 
shows that the religious landscape of a city could be constructed by the 
local elite in order to enhance the colo nial status and provides precious 
insights into the various processes explaining the speciﬁ c forms taken by 
the sacra publica in the Roman coloniae.
Revue de l’his toire des reli gions, 227 – 4/2010, p. 591 à 608
Ques tion ner la spé ci ﬁ cité du pay sage reli gieux des colo nies 
s’appuie sur un double constat de départ. Le pre mier concerne le 
contexte au sein duquel doit être appré hen dée la reli gion publique, 
qui ne se comprend que dans le cadre de la commu nauté civique qui 
la prend en charge, celle qui déﬁ  nit le calen drier des fêtes publiques, 
assure le bon dérou le ment des rites et désigne ceux qui les célé bre -
ront. Le second ren voie à la déﬁ  ni tion du sta tut colo nial. Juri di que -
ment assi mi lées à des quar tiers de Rome, les colo nies n’ont pas 
l’auto no mie des muni cipes et, ce fai sant, obéissent à un fonc tion -
ne ment poli tique, juri dique et admi nis tra tif spé ci ﬁ que. La reli gion 
publique, par tie inté grante des ins ti tutions de la cité, se conforme 
aux règles du droit romain. La combi nai son de ces deux pré misses 
implique un néces saire impact du fait colo nial sur le pay sage cultuel 
des cités, que les sources peinent cepen dant à faire res sor tir face à la 
mosaïque hété ro gène que composent les études mono gra phiques.
C’est en effet sou vent à tra vers une docu men ta tion éparse que se 
dévoile la « roma nité » du fonc tion ne ment de la reli gion publique 
dans les colo nies. Quelques témoi gnages par ti cu liè re ment sug ges -
tifs de la per ti nence du modèle de Rome pour envi sa ger la vie reli -
gieuse des colo nies, en Italie ou dans l’Empire, sont ainsi sol li ci tés 
par les his to riens pour éclai rer en quoi le fonc tion ne ment de la 
reli gion publique de ces cités obéis sait à des normes conformes à 
celles du droit romain. La repré sen ta tion sur un relief de la colo nie 
d’Alexandria Troas d’un ﬂ a mine du divin Jules por tant l’apex, coiffe 
dis tinctive des ﬂ a mines de Rome, offre une image sai sissante1. Les 
trois autels des colo nies d’Ariminum, de Narbo et de Salona, dont 
les lois de dédi cace se réfèrent expli ci te ment à celles du temple de 
Diane sur l’Aventin, consti tuent eux aussi un cor pus, certes réduit 
mais de pre mier ordre, pour appré hen der la dif fu sion du modèle 
romain2. Signa lons encore la réponse faite par les quindécemvirs 
de Rome aux décu rions de Cumes qui avaient demandé l’appro ba -
tion du col lège quant à la dési gna tion de leur nou veau prêtre de 
1. Stefan Weinstock, Di vus Iulius, Oxford, Clarendon Press, 1971, pl. 31.2.
2. Ariminum : CIL, XI, 361 ; Narbo : CIL, XII, 4333 (ILS, 112) ; Salona : 
CIL, III, 1933 (ILS, 4907). Voir Umberto Lafﬁ , « La lex arae Iouis Salonitanae », 
Athenaeum 58 (1980), p. 119-127 (repris dans Umberto Lafﬁ , Studi di storia 
romana e di diritto, Rome, s. n., 2001, p. 545-558).
la Magna Mater3. À la ﬁ n du IIIe siècle de notre ère, la colo nie 
romaine conti nuait de se réfé rer aux auto ri tés romaines dans la ges -
tion de ses prê trises publiques.
En arrière- plan de cette docu men ta tion dis per sée, les sources lit -
té raires des sinent une toile de fond har mo nieuse, où s’afﬁ rme tout 
autant le lien par ti cu lier qui unit les colo nies à Rome que se des -
sine l’idée d’une régu la rité des pay sages d’une colo nie à l’autre. 
Ces textes sont bien connus et il n’est point besoin ici de s’y arrê -
ter trop lon gue ment. Dans le De Lingua Latina, Var ron insiste sur 
l’iden tité entre Rome et les cités qu’elle a fon dées, à tra vers la répli -
ca tion du rite de fon da tion et, par consé quent, l’attri bu tion aux colo -
nies du titre d’urbes4. Deux siècles plus tard, Aulu- Gelle donne 
à ce rap port de simi li tude sa forme quasi déﬁ  ni tive, aux yeux des 
Modernes, en déﬁ  nis sant les colo nies comme des « images réduites 
et en quelque sorte des repro duc tions » de « la gran deur et de la 
majesté du peuple Romain5 ». Fonc tion nant selon « les lois et les 
ins ti tutions du peuple romain et non pas celles de leur choix », 
les colo nies accèdent grâce au compi la teur du IIe siècle au sta tut 
de « petites Rome » dans l’his to rio gra phie. Ces textes, parmi les 
plus expli cites sur le pay sage colo nial – et pour tant loin de consti -
tuer l’ensemble du cor pus sur ce sujet –, demeurent très vagues. La 
ten sion se révèle ainsi entre, d’un côté, des docu ments variés qui 
appa raissent comme les « balises- témoins » d’un fonc tion ne ment 
juri dique à explo rer, mais dont la valeur heu ris tique demeure pro blé -
ma tique, et, de l’autre, des textes dont le niveau de géné ra lité reste 
trop élevé pour fon der le rai son ne ment.
Une telle étude ne peut en réa lité faire l’éco no mie d’un élar gis -
se ment du champ pro blé ma tique. À la mise au jour des contraintes 
juri diques qui régissent le fonc tion ne ment de la reli gion publique 
dans les colo nies doit s’ajou ter la prise en compte d’autres méca -
nismes qui contri buent à construire la roma nité du pay sage reli -
gieux des colo nies et à en faire l’un des lieux de l’imitatio Romae. 
Déﬁ ni en termes de droit, le sta tut colo nial peut aussi être investi 
par les agents locaux sur le ter rain de l’iden tité et du pres tige. Ainsi, 
une mise au point préa lable concer nant l’unique texte nor ma tif dis -
3. CIL, X, 3698 (ILS, 4175).
4. Var ron, De Lingua Latina, V, 143.
5. Aulu- Gelle, Noctes atticae, 16, 13, 8-9.
 Y A- T-IL UN PAY SAGE RELI GIEUX COLO NIAL ? 593
po nible sur l’orga ni sa tion de la reli gion publique dans une colo nie 
de droit romain, la lex coloniae Genetiuae Vrsonensis, se révèle 
dans un pre mier temps indis pen sable. Une approche de ter rain, à 
tra vers l’exa men d’un docu ment pro ve nant de la colo nie adriatique 
de Potentia, offrira dans un second temps un point de vue complé -
men taire sur l’impact du sta tut colo nial, en tant qu’il est investi par 
les élites cita dines.
RETOUR SUR LA LEX COLONIAE GENETIUAE IULIAE : L’ESPRIT DES LOIS
Le constat d’une orga ni sa tion de la reli gion publique des colo -
nies cal quée sur celle de Rome, mais sim pli ﬁ ée, est lar ge ment 
par tagé. Il s’appuie sur l’exé gèse d’un texte nor ma tif : la lex 
coloniae Genetiuae Vrsonensis. Cette loi de fon da tion, datée de 
45 avant notre ère et « don née » par Rome à la colo nie césa rienne 
d’Vrso en Bétique, comporte un cer tain nombre de dis po si tions rela -
tives à l’orga ni sa tion de la reli gion publique, toutes insé rées au sein 
de para graphes abor dant des ques tions plus variées. Par exemple, 
les pres crip tions détaillant l’orga ni sa tion des jeux sacrés en l’hon -
neur de la triade capi to line et de Vénus s’ins crivent dans un cha pitre 
plus large consa cré aux obli ga tions ﬁ nan cières des magis trats6. 
Cette lec ture de la loi, qui met en relief la volonté de ses rédac -
teurs de des si ner un cadre d’action conforme au droit romain, se 
retrouve dans les nom breuses études qui lui ont été consa crées, tant 
pour le domaine reli gieux que pour celui du droit public ou pénal7. 
Récem ment cepen dant, une révi sion de cette inter pré ta tion « roma -
niste » de la lex Genetiuae Iuliae a été entre prise, sous la plume de 
6. Michael H. Crawford, Roman statutes, Londres, Institute of Classical 
Studies, University of London, 1996, vol. I, p. 393-454, cha pitres 70 et 71 (nous 
indi que rons les cha pitres de la loi en nous réfé rant à cette édi tion).
7. Parmi les plus impor tantes : M. H. Crawford, Roman statutes, op. cit., 
p. 393-454 ; John Scheid, « Aspects reli gieux de la muni ci pa li sa tion. Quelques 
réﬂ exions géné rales », dans Monique Dondin- Payre, Marie- Thérèse Raepsaet-
 Charlier (éd.), Cités, muni cipes, colo nies. Les pro ces sus de muni ci pa li sa tion en 
Gaule et en Germanie sous le Haut- Empire, Paris, Presses Uni ver si taires de la 
Sorbonne, 1999, p. 381-423 ; la syn thèse de Mary Beard, John North, Simon Price, 
Reli gions de Rome, trad. fr., Paris, Picard, 2006 (1998), p. 160 et 310 ; et l’étude 
d’Andrea Raggi, « Le norme sui sacra nelle leges muni ci pales », dans Luigi 
Capogrossi Colognesi, Emilio Gabba (dir.), Gli statuti municipali, Pavie, IUSS 
Press, 2006, p. 701-721.
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Jörg Rüpke, au motif que si cer taines dis po si tions ren voient sans 
conteste à une matrice romaine, elles ont lar ge ment été sur éva luées 
aux dépens de pres crip tions qui révèlent, elles, tout l’écart entre 
Rome et sa colo nie. Dès lors, l’his to rien s’est atta ché à éta blir deux 
faits : d’abord, que Rome n’a pas cher ché à expor ter le contenu de 
sa reli gion dans les colo nies mais plu tôt son « concept », et ensuite 
que les struc tures de la reli gion publique de la colo nie d’Vrso, telles 
qu’elles sont ﬁ xées par la charte de fon da tion, ne pré sentent pas 
une ver sion sim pli ﬁ ée de celles obser vables à Rome. Bien qu’il ne 
s’agisse ici ni de retrans crire en détail l’argu men taire fourni pour 
appuyer la démons tra tion, ni de trop le sim pli ﬁ er, il est cepen dant 
néces saire d’en résu mer les dif fé rentes étapes aﬁ n d’éva luer la per -
ti nence sinon d’une lec ture entiè re ment ico no claste, du moins des 
inﬂ exions très nettes qui sont pro po sées.
Le pre mier point ne néces site guère que l’on s’y arrête long temps 
car il y a en réa lité un consen sus clair sur le fait que Rome n’a jamais 
voulu impo ser le « contenu » de sa reli gion dans les colo nies8. Le 
second point ouvre en revanche un ter rain d’exa men plus vaste. 
Aﬁ n de remettre en cause la vali dité du modèle romain comme 
source de la loi de fon da tion, Jörg Rüpke pro pose un exa men minu -
tieux des prê trises, envi sa geant suc ces si ve ment les fonc tions qui 
leur incombent, l’orga ni sa tion des col lèges qui les regroupent et 
enﬁ n les moda li tés de leur élec tion.
Chô mage tech nique chez les prêtres ?
La loi d’Vrso pré voit que la colo nie devra comp ter deux col lèges 
reli gieux, celui des pon tifes et celui des augures. Selon Jörg Rüpke, 
leurs fonc tions sont quasi inexis tantes au regard des dis po si tions 
conte nues dans la charte, à la dif fé rence de Rome où ces deux col -
lèges reli gieux, les plus impor tants de la cité, béné ﬁ  cient de pré ro -
ga tives majeures9. L’absence dans le texte de la charte d’une liste 
8. Jörg Rüpke, « Urban Reli gion and Imperial Expan sion : Priesthoods in 
the Lex Ursonensis », dans Lukas de Blois, Peter Funke, Johannes Hahn (éd.), The 
Impact of Imperial Rome on Reli gions, Ritual and Religious Life in the Roman 
Empire, Leyde, Brill, 2006, p. 22. Les conclu sions de John Scheid allaient déjà 
dans ce sens : J. Scheid, « Aspects reli gieux de la muni ci pa li sa tion », art. cité, 
p. 417-419.
9. J. Rüpke, « Urban Reli gion and Imperial Expan sion », art. cité, p. 20. Sur 
les pré ro ga tives du col lège des pon tifes, voir Françoise Van Haeperen, Le col lège 
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détaillant les dif fé rentes acti vi tés poten tielles des pon tifes est-elle 
en soi signi ﬁ  ca tive ? Rien n’est moins sûr. La nature même des 
fonc tions qu’ils assument à Rome ne se prête guère à un exposé 
cir constancié. Des deux champs prin ci paux d’acti vité qui leur 
incombent, l’exper tise en matière de droit sacré et la par ti cipation 
aux rites publics10, le pre mier déborde toute ten ta tive de for mu la tion 
englo bante, qui plus est dans un texte de loi où la conci sion… fait 
loi. Les pon tifes assument en effet un magis tère sur l’ensemble des 
tra di tions cultuelles et sur le droit sacré, et c’est le plus sou vent 
à la suite de demandes ponc tuelles (d’ori gine publique ou pri vée) 
qu’ils inter viennent dans la vie reli gieuse de la cité. Res pon sables 
éga le ment du main tien ou de la res tau ra tion de la pax deorum, ils 
pou vaient occa sion nel le ment, quand un scru pule reli gieux sur gis -
sait, ordon ner un cer tain nombre de rites. On le voit, rien là de suf ﬁ  -
sam ment sys té ma tique ou pré cis pour être laco ni que ment consi gné 
sur une tablette de bronze. La deuxième sphère d’action des pon -
tifes, la par ti cipation aux rites publics, se prê te rait a priori mieux à 
une ins crip tion dans la charte de fon da tion. Si l’on a long temps eu 
ten dance à minimi ser le rôle d’« acteurs cultuels » des pon tifes, il 
appa raît que ceux- ci avaient en réa lité une place de pre mier ordre 
dans nombre de fêtes régu lières11. Aucun des cha pitres de la lex 
Vrsonensis ne sti pule en effet que les pon tifes aient à prendre en 
charge une fête pré cise. Et pour cause : dans la mesure où le calen -
drier devait être ﬁ xé par les duovirs eux- mêmes dans les dix jours 
sui vant leur entrée en charge, il était impos sible aux rédac teurs de la 
charte de dres ser une liste des acti vi tés cultuelles des pon tifes12. En 
revanche, le cha pitre 66 pré sente comme acquis la prise en charge 
de céré mo nies publiques par les pon tifes (« et cum ei pontiﬁ c(es) 
augures sacra publica c(oloniae) G(enetiuae) I(uliae) facient »).
Quant aux augures, leur sphère d’acti vité ne pose guère de dif -
ﬁ  cultés : « de auspiciis quaeque ad eas res pertinebunt augurum 
pon ti ﬁ  cal (3e s. a.C.-4e s. a.C.) : contri bu tion à l’étude de la reli gion publique 
romaine, Bruxelles, Belgisch historish Instituut te Rome, 2002. Sur les augures, 
voir Jerzy Linderski, « The augu ral Law », Aufstieg und Niedergang der römischen 
Welt, II.16 3 (1986), Berlin- New York, Walter de Gruyter, 1986, p. 2146-2312.
10. Cette divi sion, visible dans les sources lit té raires, est accep tée et reprise 
par F. Van Haeperen, Le col lège pon ti ﬁ  cal, op. cit., p. 215-423.
11. Notam ment pour les fêtes liées au cycle natu rel de l’année : ibid., 
p. 342-363.
12. Cha pitre 64.
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iuris dictio iudicatio esto13 ». La charte rap pelle ainsi de manière 
rapide et efﬁ  cace que les augures ont en charge les aus pices. La for -
mule « quaeque ad eas res pertinebunt », par son carac tère allu sif, 
sup pose d’ailleurs un modèle impli cite auquel se réfé rer ; lequel, 
sinon Rome14 ? Les argu ments a silentio avan cés par Jörg Rüpke 
semblent dès lors peu per ti nents puisque le texte sous- entend lui-
 même l’exis tence d’autres fonc tions et pré ro ga tives, bien que non 
men tion nées expli ci te ment.
Tradurre, tradire ? L’orga ni sa tion des col lèges reli gieux
L’orga ni sa tion interne des deux col lèges contri bue elle aussi à 
mieux éva luer la vali dité du modèle romain. Les rédac teurs de la 
charte pré voient en effet que cha cun compor tera trois membres. 
Selon Jörg Rüpke, cette réduc tion dras tique des effec tifs en regard 
de la situa tion romaine révèle une fois encore tout l’écart qui sépare 
la colo nie de Rome15. La minia tu ri sa tion des ins ti tutions, et plus 
lar ge ment la sim pli ﬁ  ca tion des struc tures de la reli gion publique, 
contredit- elle l’idée d’une volonté des fon da teurs colo niaux d’orga -
ni ser la colo nie sur un modèle romain ?
La réduc tion des effec tifs reposes sur une néces saire mise en pro -
por tion de la taille des col lèges à la taille de la cité concer née. À 
l’ins tar des sénats locaux qui, sauf excep tion, ne comptent jamais 
autant de membres que le Sénat romain16, les col lèges reli gieux pré -
sentent logi que ment des pro por tions réduites. Il semble d’ailleurs 
très signi ﬁ  ca tif au contraire que la charte s’attache à pré ser ver l’orga -
13. Cha pitre 66.
14. On peut d’ailleurs remar quer, à la suite de Jerzy Linderski, l’emploi du 
terme « iudicatio » qui sem ble rait déﬁ  nir l’exis tence d’une « independant augu ral 
iudicatio in matters concerning the auspicia » : J. Linderski, « The augu ral Law », 
art. cité, p. 2160-2161. Même si l’auteur démontre la faus seté de cette impres sion, 
il est inté res sant de retrou ver chez Cicéron, et donc pour Rome même, à la fois 
l’emploi de termes simi laires et une impres sion sem blable lorsque l’avo cat rap -
porte l’action des augures après l’erreur commise par Ti. Gracchus : Cicéron, De 
divinatione., 2, 74.
15. J. Rüpke, « Urban Reli gion and Imperial Expan sion », art. cité, p. 20.
16. Les sénats locaux comp taient pour la plu part 100 membres : Richard 
Duncan- Jones, The Economy of Roman empire : Quan ti tative Studies, Cambridge, 
Cambridge University Press, 1974, p. 283-287. Selon François Jacques, le mini -
mum légal devait se situer entre 50 et 100 : François Jacques, « CIL, XI, 2650 et 
la popu la tion de Saturnia », Zeitschrift für Papy ro lo gie und Epigraphik 99 (1993), 
p. 218, n. 6.
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ni sa tion col lé giale de ces prê trises. Comme l’afﬁ rme Jörg Rüpke, 
trois membres est bien un mini mum pour for mer un col lège mais 
der rière ce chiffre, on lit moins un quel conque carac tère sym bo lique, 
voire fac tice, de ces col lèges, que pré ci sé ment la volonté de main te -
nir la col lé gia lité telle qu’elle est en vigueur dans les ins ti tutions de 
la capi tale17. Il est très pro bable que le chiffre de trois soit entendu 
comme un mini mum plu tôt que comme un effec tif ﬁ xe et déﬁ  ni tif. 
Les col lèges de prêtres, comme les curies, étaient appe lés à se déve -
lop per en miroir de l’accrois se ment démo gra phique poten tiel de 
la cité. Quelques don nées chif frées semblent conﬁ r mer cette hypo -
thèse : à une date certes bien pos té rieure (IVe siècle de notre ère), la 
colo nie de Thamugadi compte quatre pon tifes et quatre augures18.
La  lex Vrsonensis, miroir défor mant de Rome 
ou miroir gros sis sant ?
L’insis tance sur l’indi gence des fonc tions réelles des pon tifes, 
et dans une moindre mesure sur l’ampu ta tion des pré ro ga tives des 
augures, ainsi que l’impor tance accor dée au carac tère res treint des 
struc tures de la reli gion publique dans la colo nie amènent Jörg 
Rüpke à une conclu sion plus glo bale sur la place res pec tive des 
prêtres et des magis trats dans la colo nie : se don ne rait à voir dans 
la charte de fon da tion d’Vrso une cité où la hié rar chie tra di tion nelle 
entre le ius des sacra et des sacerdotes d’une part, et le ius des 
magis trats d’autre part, telle qu’expri mée par Cicéron19, serait abo -
lie ; une cité, donc, où l’anté rio rité et la supé rio rité des sacra et 
du prêtre ont dis paru. Les deux signes les plus visibles en seraient 
tout à la fois l’ampleur des fonc tions reli gieuses des magis trats et le 
mode d’élec tion des pon tifes et des augures, en tous points simi laire 
à celui des autres détenteurs de charges publiques. Là rési de rait in 
ﬁ ne l’écart entre Rome et sa colo nie.
Qu’en est- il ? D’abord, nous l’avons vu, la sup po sée inac ti vité par -
tielle des pon tifes et des augures ne résiste pas à un exa men détaillé 
17. Des ins crip tions pro ve nant de Cirta et de Cuicul conﬁ rment l’orga ni sa tion 
col lé giale des pon tifes et des augures : exis tence d’un magis ter pontiﬁ cum dans 
la pre mière (CIL, VIII, 7123), d’un mag(ister) augur[u]m dans la seconde (AE, 
1912, 154).
18. CIL, VIII, 2403 (ILS, 6122).
19. Cicéron, De lege agraria, 2, 69.
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de la charte. Pareille ment, l’adap ta tion des sacer doces et des col lèges 
à la taille d’une colo nie de vété rans ne peut être uti li sée pour démon -
trer leur carac tère non romain. Cepen dant, l’on ne peut contre dire cer -
taines des conclu sions appor tées par la relec ture de Jörg Rüpke quant 
à l’orga ni sa tion de la reli gion publique de la colo nie : les pré ro ga -
tives reli gieuses des magis trats sont vastes et il n’est pas contes table 
que le mode d’élec tion des prêtres dif fère très sen si ble ment de celui 
en vigueur à Rome. Et en ce sens, l’on peut légi ti me ment conclure 
à la ﬁ n de la supé rio rité du ius des sacra et des sacerdotes. Cepen -
dant, ces constata tions ne contri buent pas à notre sens à inva li der la 
per ti nence du modèle romain dans l’éla bo ra tion de la charte ; on peut 
y lire bien au contraire le reﬂ et des évo lu tions que connaît Rome au 
cours de la pre mière moi tié du Ier siècle avant notre ère, soit pen dant 
les décen nies qui virent l’éla bo ra tion pro gres sive et dis conti nue des 
dif fé rentes rubriques qui composent la lex Vrsonensis.
La place émi nente des magis trats dans la sphère reli gieuse 
publique, et paral lè le ment celle des acti vi tés reli gieuses au sein 
de leurs pré ro ga tives, appa raissent clai re ment à la lec ture de la 
charte20. Mais cette répar tition des tâches offre un visage entiè re -
ment romain. Comme l’a mon tré récem ment John Scheid, les magis -
trats occupent à Rome le pre mier plan dans le fonc tion ne ment de 
la reli gion publique21. En ce sens, l’orga ni sa tion de celle- ci dans 
la colo nie d’Vrso se conforme ﬁ dè le ment aux prin cipes du droit 
romain et à la répar tition de la ges tion des sacra publica entre 
prêtres et magis trats. D’une cer taine manière, en rai son du carac tère 
sim pli ﬁ é qui déﬁ  nit les ins ti tutions colo niales, ces der nières se pré -
sentent comme un miroir gros sis sant de Rome : ce qui se des sine en 
ﬁ li grane dans la capi tale, où la den sité des prê trises empêche peut-
 être par fois d’appré hen der les acti vi tés reli gieuses quo ti diennes et 
mul tiples des magis trats, se mani feste plus immé dia te ment dans la 
charte d’Vrso. Der rière une façade épu rée, l’archi tec ture se dévoile 
plus clai re ment.
Plus trou blantes appa raissent les dis po si tions rela tives au mode 
d’élec tion. Abor dées dans les cha pitres 67 et 68 de la loi, les moda -
20. Cha pitres 64, 69, 70, 71, 128.
21. John Scheid, « Les acti vi tés reli gieuses des magis trats romains », dans 
Rudolph Haensch, Johannes Heinrichs (éd.), Herrschen und Verwalten. Der Alltag 
der römischen Admi nis tra tion in der Hohen Kaiserzeit, Cologne, Böhlau, 2007, 
p. 126-144.
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li tés d’élec tion des prêtres sont claires : elles sont sem blables à 
celles en vigueur pour les magis trats. On doit donc sup po ser que les 
pon tifes, les augures et les autres prêtres éven tuels étaient élus par 
l’assem blée du populus. Il y a là un écart cer tain avec la situa tion 
romaine : jusqu’à la ﬁ n du IIe siècle avant notre ère, le recru te ment 
des prêtres s’y effec tuait en effet par simple coop ta tion. Au tour -
nant du IIe et du Ier siècle avant notre ère, en vertu de la lex Domitia 
(104-103 avant notre ère), un sys tème complexe se met en place 
qui intro duit une part de contrôle popu laire dans la dési gna tion des 
détenteurs des charges reli gieuses. Plus exac te ment, la dési gna tion 
des membres des quatre col lèges majeurs (pon tifes, augures, décem -
virs et sep tem virs) se conforme désor mais au mode d’élec tion en 
vigueur pour le seul pontifex maximus depuis la moi tié du IIIe siècle 
avant notre ère : une assem blée spé ciale compo sée de dix- sept tri -
bus seule ment était convo quée et votait22. À la lumière de ces évo -
lu tions du pay sage reli gieux romain, les moda li tés d’élec tion des 
pon tifes et des augures à Vrso se pré sentent comme l’adap ta tion, 
voire l’abou tis se ment, d’un pro ces sus en cours à Rome. Il est signi -
ﬁ  ca tif que les rédac teurs de la charte se soient atta chés à conser ver 
l’esprit des ins ti tutions romaines, dont l’évo lu tion était nette depuis 
un demi- siècle. Sous la Répu blique en effet, prêtres et magis trats 
supé rieurs agissent de manière soli daire mais sépa rée et les ins ti -
tutions s’attachent à mar quer cette dis tinction nette entre les deux 
pro vinces au sein des quelles ils inter viennent23. À par tir du IIe siècle 
avant notre ère cepen dant, une évo lu tion his to rique nette se des sine, 
bien qu’heur tée, qui abou tit sous Auguste à la « ﬁ n de la sépa ra -
tion radi cale du pou voir reli gieux et du pou voir civil24 ». Parmi les 
autres étapes mar quantes de cette évo lu tion, outre la lex Domitia, 
on peut signa ler la lex Labiena de 63 qui réta blit le mode d’élec -
tion des prêtres des quatre col lèges majeurs par les tri bus après son 
abro ga tion par Sylla, mais aussi l’aug men ta tion paral lèle par César 
22. John Scheid, « Le prêtre et le magis trat. Réﬂ exions sur les sacer doces et 
le droit public à la ﬁ n de la Répu blique », dans Claude Nicolet (dir.), Des ordres 
à Rome, Paris, Publi ca tions de la Sorbonne, 1984, p. 243-280. Nous sim pli ﬁ ons 
ici une évo lu tion plus heur tée puisqu’il y eut d’abord un retour à l’ancien sys -
tème sous Sylla, puis une réac ti vation du sys tème mis en place par Cn. Domitius 
Ahenobarbus par l’action du tri bun de la plèbe T. Labienus (63 avant notre ère).
23. J. Scheid, « Le prêtre et le magis trat », art. cité, p. 243-280 (par ti cu liè re -
ment p. 272).
24. Ibid., p. 279.
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du nombre de prêtres et de magis trats, et, sous Auguste, la réor ga -
ni sa tion des sacer doces entre séna teurs et che va liers qui sou met de 
fait les prêtres à des cri tères de recru te ment cen si taires, c’est- à-dire 
iden tiques à ceux des magis trats. C’est donc tout à la fois l’abou tis -
se ment de ce pro ces sus et son sens pro fond qui se font jour dans la 
loi d’Vrso.
Dans cette perspec tive enﬁ n, l’on ne peut que sou li gner les 
échos que la réforme du calen drier romain de Jules César trouve 
dans la loi de fon da tion colo niale. Les duovirs prennent en charge 
chaque année l’éta blis se ment du calen drier. Ici encore, le déca lage 
avec Rome semble mani feste puisque le calen drier y était éta bli 
par les pon tifes. Plu sieurs élé ments amènent à nuan cer ce constat. 
À tra vers la pro cla ma tion men suelle par le rex sacrorum, le jour 
des nones, des fêtes ﬁ xes à venir, ceux- ci mani fes taient certes 
leur pou voir sur la ges tion du temps25. Cela dit, depuis la publi -
ca tion du calen drier en 304 avant notre ère, si cette annonce men -
suelle du rex sacrorum per du rait, elle repré sen tait désor mais une 
sur vi vance archaïque et en par tie sym bo lique. En outre, un grand 
nombre de fêtes mobiles étaient ﬁ xées à Rome par des magis trats 
et non par les pon tifes. L’attri bu tion par la lex Vrsonensis de la 
maî trise du temps aux décu rions ne consti tue donc pas une inno va -
tion. L’aspect le plus inté res sant de cette dis po si tion se révèle néan -
moins au regard du contexte immé diat de la déduc tion de la colo nie 
césa rienne d’Vrso. Elle inter vient en 45 avant notre ère, soit un an 
après la réforme du calen drier par Jules César. Si celle- ci, vou lue 
par le dic ta teur, ne pri vait pas le col lège pon ti ﬁ  cal de la pré ro ga -
tive d’éta blir le calen drier men suel ni de pro cé der à l’inter ca la tion, 
elle limi tait cepen dant gran de ment son auto no mie en la matière. 
En ali gnant le calen drier romain sur l’année solaire, le dic ta teur 
ins tau rait un sys tème dont la régu la rité empê chait par avance les 
mani pu la tions pon ti ﬁ  cales, puisque désor mais un seul jour devait 
être inter calé tous les quatre ans et avant les cinq der niers jours de 
février26. Si les pon tifes réus sirent mal gré tout à contre ve nir aux 
pres crip tions césa riennes, en inter ca lant tous les trois ans au lieu 
de tous les quatre ans – au béné ﬁ ce d’une ambi guïté lexi cale de 
l’édit –, la réforme du calen drier enten dait bien les dépos sé der en 
25. F. Van Haeperen, Le col lège pon ti ﬁ  cal, op. cit., p. 216-237.
26. J. Rüpke, Kalender und Öffentlichkeit, op. cit., p. 380-383.
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grande par tie de leurs pré ro ga tives en cette matière. Il est d’ailleurs 
signi ﬁ  ca tif que les sources s’accordent toutes ou presque sur le fait 
que César a agi dans sa réforme du calen drier en tant que dic ta teur 
et non en tant que grand pon tife27. Ainsi, en octroyant aux pre miers 
magis trats de la colo nie la charge de ﬁ xer le calen drier annuel, la 
loi de fon da tion de la colo nie reﬂ ète ici aussi, et enté rine, une ten -
dance lourde et pro fonde de la redis tri bu tion des tâches à Rome 
entre sphère civile et sphère reli gieuse28.
L’adap ta tion et la sim pli ﬁ  ca tion néces saires des struc tures de la 
reli gion publique des colo nies engendrent des dif fé rences réelles 
entre le modèle romain et sa trans po si tion. Elles ne peuvent certes 
être minimi sées. Pour tant, bien plus qu’elles ne remettent en ques -
tion la roma nité du cadre reli gieux colo nial, elles tra duisent les évo -
lu tions les plus récentes du fonc tion ne ment de la reli gion publique 
de Rome, au moment même où la charte est rédi gée. En ce sens 
le pay sage reli gieux colo nial se fait le miroir gros sis sant mais non 
défor mant de celui de Rome.
Néan moins, le contenu de la charte révèle aussi en creux l’éten -
due des infor ma tions qui sont tues et, par tant, la dif ﬁ  culté de fon der 
une étude de la reli gion publique des colo nies uni que ment sur des 
textes juri diques, par nature concis et for mu laires. Les études de cas 
se pré sentent comme un complé ment néces saire à la compré hen sion 
du pay sage reli gieux. Si celles- ci offrent la pos si bi lité de confron -
ter des dis po si tions nor ma tives aux moda li tés de leur appli ca tion, 
elles per mettent sur tout d’envi sa ger la variété des effets du sta tut 
colo nial ; celui- ci ne se résume pas à une série de mesures contrai -
gnantes qui encadrent la vie reli gieuse des cités, il consti tue aussi 
27. Jörg Rüpke conclut lui aussi que la réforme du calen drier est à attri buer à 
César dic ta teur et non à César grand pon tife (ibid.). Voir éga le ment Zvi Yavetz, 
César et son image. Des limites du cha risme en poli tique, trad. fr., Paris, Les 
Belles Lettres, 1990, p. 126-128. L’argu ment prin ci pal allant dans ce sens est le 
fait que la réforme s’appuie sur un édit du dic ta teur. Rien n’empêche d’ima gi ner, 
comme le sou ligne Françoise Van Haeperen, que César ait pu consul ter le col -
lège pon ti ﬁ  cal mais cela fut fait « pour la forme » : F. Van Haeperen, Le Col lège 
pon ti ﬁ  cal, op. cit., p. 223. Posi tion inverse dans Roger Seguin, « Remarques sur 
les ori gines des pon tifes romains : Pontifex Maximus et Rex sacrorum », dans 
Danielle Porte, Jean- Pierre Néraudeau (éd.), Hom mages à Henri le Bonniec : Res 
Sacrae, Bruxelles, Latomus, 1988 [coll. Latomus, 201], p. 405-418.
28. Auguste atten dit d’être grand pon tife pour pro cé der à sa réforme calendaire 
(peut- on y lire une conﬁ r ma tion para doxale de l’atti tude contraire adop tée par 
César ?). Voir John Scheid, « Auguste et le grand pon ti ﬁ  cat. Poli tique et droit sacré 
au début du Prin ci pat », Revue d’his toire du droit 77 (1999), p. 1-19.
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un ensemble de res sources sym bo liques à leur dis po si tion. Autre -
ment dit, l’impact du sta tut colo nial sur la vie reli gieuse d’une cité 
ne doit pas s’éva luer uni que ment à l’aune de l’appli ca tion stricte de 
la règle juri dique mais s’envi sa ger paral lè le ment comme une iden -
tité poten tiel le ment inves tie et valo ri sée par les agents locaux.
L’AUTEL DU CLIPEUS VIRTUTIS DE POTENTIA
La res ti tution de l’autel
La colo nie de Potentia, fon dée en 184 avant notre ère sur la côte 
adriatique de l’Italie cen trale29, a livré en ce sens un docu ment 
par ti cu liè re ment riche. Un autel dédié par les sévirs augustaux 
de la colo nie pré sente sur sa face prin ci pale une réplique du bou -
clier des ver tus offert par le Sénat et le Peuple romain à Auguste 
le 16 jan vier 27 avant notre ère et exposé dans la Curie30. Celui-
 ci est connu depuis la moi tié du XIXe siècle grâce à un frag ment 
trouvé dans les envi rons de Porto Recanati, mais la décou verte d’un 
second frag ment muré sous le porche du Palazzo Leopardi au début 
des années 2000 a per mis d’en complé ter la res ti tution31. Sous la 
dédi cace, incom plète, est repré senté le clipeus uirtutis sou tenu par 
deux Vic toires ailées. Une pro ces sion, au sein de laquelle peut être 
iden ti ﬁ é un lic teur, occupe la moi tié infé rieure du décor. L’autel, 
sans appar te nir à la caté go rie des autels monu men taux, pré sente des 
dimen sions rela ti ve ment impor tantes : 1,50 m de large et 1,20 m de 
haut au mini mum32.
Le carac tère lacu naire de la dédi cace, dont seuls les noms incom -
plets de deux sévirs augustaux sont connus, empêche de déter mi ner 
avec cer ti tude à qui était consa cré l’autel et la date de son érec tion 
dans la colo nie. L’on sait que la dif fu sion du bou clier des ver tus 
29. Tite- Live, 39, 33, 10 ; Vell., 1, 15.
30. RGDA, 34, 2.
31. Le pre mier frag ment, aujourd’hui perdu, a été publié dans le CIL (CIL, IX, 
5811, ILS, 82), le second frag ment par Simona Antolini, « L’altare con il clipeus 
uirtutis da Potentia », Picus 24 (2004), p. 9-28 et « Potentia », Supplementa Italica 
23 (2007), p. 174-176, no 2.
32. René Ginouvès, Anne- Marie Guimier- Sorbets, « Les autels de l’anti quité 
clas sique : pro blèmes de des crip tion », dans Robert É tienne, Marie- Thérèse Le 
Dinahet (éd.), L’espace sacri ﬁ  ciel dans les civi li sa tions médi ter ra néennes de 
l’Anti quité, Paris, de Boccard, 1991, p. 277-290.
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connaît deux grandes phases, d’abord immé dia te ment après l’évé ne -
ment de 29 avant notre ère, puis au len de main de la mort d’Auguste 
qui avait vu la mise en place d’une réplique du bou clier d’or sur le 
mau so lée de l’empe reur défunt33. Simona Antolini a donc pro posé 
de dater l’autel entre le der nier quart du Ier siècle avant notre ère 
et le pre mier quart du Ier siècle de notre ère34. Plu sieurs élé ments 
conduisent à iden ti ﬁ er un autel des tiné au culte des Lares publics 
ou des Lares Augusti et du Genius Augusti. Les simi li tudes des 
décors des autels du uicus Sandaliarius et du Bel vé dère à Rome, 
tous deux autels compitalices, sont un pre mier argu ment dans ce 
sens35. En outre, depuis long temps déjà, il a été sug géré que les 
sévirs augustaux, prêtres semi- publics, étaient char gés hors de 
Rome du culte des Lares et du Génie d’Auguste tel qu’il avait été 
mis en place dans la capi tale par l’empe reur à par tir de 12 avant 
notre ère.
Du  tempo natio nal au tempo  local : la colo nie en repré sen ta tion
La pré sence à Potentia d’un autel décoré du bou clier des ver tus 
consti tue un élé ment de pre mier ordre dans l’étude des méca nismes 
de l’imitatio Romae dans le pay sage reli gieux des colo nies. Il s’agit 
là d’ins crire architecturalement l’un des signes majeurs du pou voir 
augustéen. La data tion de l’autel, son décor et la réac ti vité des élites 
muni ci pales tra duisent la volonté de faire vivre la colo nie au rythme 
du calen drier romain : c’est tout autant à une tem po ra lité désor mais 
uni ver selle qu’à un lieu matrice que se rat tache la cité.
La compa rai son de la situa tion de la colo nie adriatique avec 
celle d’Arles offre plu sieurs clefs de lec ture du sta tut colo nial. La 
colo nie de Narbonnaise avait en effet reçu dès 26 avant notre ère, 
et des mains mêmes de l’empe reur, une réplique monu men tale, 
en marbre, du bou clier des ver tus de la Curie. À Potentia, rien ne 
laisse sup po ser une inter ven tion du pou voir cen tral dans la mise 
en place de l’autel au bou clier. Sa réa li sa tion tra duit ainsi la maî -
33. Henner von Hesberg, Silvio Panciera, Das Mausoleum des Augustus : der 
Bau und seine Inschriften, Munich, C. H. Beck, 1994, p. 118.
34. S. Antolini, « Potentia », art. cité, p. 174-176, no 2.
35. Sur l’autel du Bel vé dère : Paul Zanker, « Der Larenaltar im Belvedere 
des Vatikans », Mitteilungen des Deutschen Archäologischen Ins ti tuts, Römische 
Abteilung 76 (1969), p. 205-218. Dédi cace de l’autel du uicus Sandaliarius : CIL, 
VI, 448 (ILS, 3614).
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trise des modèles urbains de la part des comman di taires. Elle se 
lit notam ment dans la pré sence sur l’autel de deux Vic toires ailées 
sou te nant le bou clier, qui rap pellent inévi ta ble ment la mise en 
scène adop tée dans la Curie romaine : on sait en effet que le clipeus 
est venu y rejoindre l’autel et la sta tue de la Vic toire qui avaient 
été consa crés peu de temps après le triple triomphe des 13, 14 et 
15 août 2936. L’inté grité du mes sage que véhi cule le bou clier des 
ver tus est comprise et pré ser vée. Celui- ci n’est en rien réduit au rôle 
de sup port d’ins crip tion et garde, au contraire, toute sa signi ﬁ  ca tion 
ori gi nelle. Parce qu’il porte une cita tion tan gible et lumi neuse de 
l’espace archi tec tu ral et poli tique de la capi tale, et parce qu’il est 
conçu en dehors de toute inter ven tion exté rieure à la colo nie, l’autel 
de Potentia consti tue un exemple clair du rôle des ini tiatives locales 
dans l’éla bo ra tion d’un pay sage urbain où Rome se donne à voir 
comme modèle et réfé rence.
Ce cas d’étude se révèle d’autant plus inté res sant qu’il éclaire le 
rap port actif que les élites locales entre tiennent aux modèles dif fu -
sés par le pou voir cen tral et, par tant, la complexité des méca nismes 
de l’imi ta tion où deux échelles s’imbriquent étroi te ment, locale 
et natio nale. L’exa men du clipeus de Potentia montre en effet de 
manière évi dente les varia tions intro duites loca le ment par rap port à 
l’arché type romain. En pre mier lieu, la forme de l’objet elle-même 
dif fère du bou clier d’or ins tallé dans la Curie : bou clier de marbre 
sculpté sur la face anté rieure d’un autel, il ne s’agit pas d’un élé -
ment de décor auto nome dans le pay sage urbain de la colo nie. Plus 
signi ﬁ  ca ti ve ment, le texte ins crit à l’inté rieur du bou clier pré sente 
des modi ﬁ  ca tions impor tantes dans la titulature augustéenne et 
dans les abré via tions choi sies. Celui du Sénat romain a été res ti tué 
comme suit :
Senatus | Populusque Romanus | Imp(eratori) Caesari diui f(ili) 
Augusto | co(n)suli VII dedit | clupeum uirtutis clementiae | iustitiae 
pietatis erga | deos patriamque.
Celui de Potentia se pré sente ainsi :
S(enatus) P(opulus)q(ue) R(omanus) | Augusto dedit | clupeum 
uirtutis | [c]le[me]nti[ae, ius]t[itiae], | [pietatis erga deos] | 
patr[iam]q(ue).
36. Di on Cassius, 51, 22, 1.
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Les varia tions entre les ins crip tions des bou cliers des ver tus (mau -
so lée d’Auguste, autel du Bel vé dère, Arles, Potentia) ont depuis 
long temps été sou li gnées et expli quées. Le cas d’Arles notam ment, 
où le texte men tionne le VIIIe consu lat et non le VIIe, révèle l’actua -
li sa tion de la titulature de l’empe reur aﬁ n de la faire coïn ci der avec 
la date (26 avant notre ère) à laquelle la colo nie reçut le bou clier 
des mains d’Auguste. Sur l’autel du Bel vé dère, la men tion du 
grand pon ti ﬁ  cat révèle là aussi la mise à jour de la titulature de 
l’empe reur, alors que l’absence de chiffre pour les autres élé ments 
(accla ma tions impé riales, consu lats, puis sances tribuniciennes) tra -
hit l’embar ras des comman di taires devant ces élé ments évo lu tifs 
du cur sus augustéen37. Le texte du bou clier de Potentia pour rait 
s’ins crire dans une pro blé ma tique simi laire : on remarque l’absence 
de la tota lité des élé ments de la titulature de l’empe reur, uni que -
ment dési gné comme Auguste38. Pour tant, cette expli ca tion ne 
rend qu’impar fai te ment compte du texte ins crit dans le bou clier de 
Potentia. On constate en effet que le lapi cide a déli bé ré ment omis 
d’insé rer la men tion de la ﬁ lia tion divine, pour tant pré sente dans les 
trois autres répliques du bou clier – et, sur tout, élé ment intan gible 
de la titulature augustéenne –, ne néces si tant donc aucune mise à 
jour. Tout sug gère en réa lité que les comman di taires ont avant tout 
pri vi lé gié la conci sion : les modi ﬁ  ca tions par tielles du texte du bou -
clier répondent essen tiel le ment à des contraintes d’espace puisque 
le champ épi gra phique ne mesure que 21 cen ti mètres et que la lisi -
bilité exi geait donc que la titulature soit réduite à sa plus simple 
expres sion. Autre ment dit, ce n’est pas l’autel qui a été conçu autour 
du décor du clipeus uirtutis mais bien le motif ico no gra phique du 
clipeus uirtutis qui a été adapté à la concep tion d’ensemble de la 
face prin ci pale du monu ment. On mesure ici toute la dif fé rence 
entre le bou clier d’Arles, réplique presque par faite de celui ins -
tallé à l’entrée du Mau so lée d’Auguste, conçu à Rome et offert à 
la colo nie par le Prince, et l’autel de Potentia d’ini tiative locale. La 
pro ces sion des sévirs augustaux y occupe au moins la moi tié de la 
sur face, et le bou clier se trouve ainsi enca dré par la repré sen ta tion 
des comman di taires ; au- dessus par l’ins crip tion de leurs noms, en 
des sous par la ﬁ gu ra tion de leur pro ces sion. Les membres de ce col -
37. Augusto Fraschetti, Rome et le Prince, Paris, Belin, 1994, p. 310.
38. Ibid.
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lège tra duisent donc par l’érec tion de cet autel leur capa cité à adop -
ter le lan gage du pou voir de manière dyna mique et non pas sive. 
Sur tout, la mise en scène de la face anté rieure de l’autel révèle que 
celui- ci par ti cipe d’une stra té gie d’auto- représentation et de pro mo -
tion per son nelle à l’échelle de la cité. L’imi ta tion ne se conçoit pas 
sans l’adap ta tion aux exi gences du contexte local, urba nis tiques et 
archi tec tu rales notam ment.
Par les écarts qui séparent le « bou clier » de Potentia de celui de 
la Curia Iulia et par la compa rai son que l’on peut mener avec celui 
de la colo nie d’Arles se des sine un pro ces sus d’imi ta tion complexe 
qui mêle chro no lo gie natio nale et chro no lo gie locale d’un côté, 
confor mité recher chée et enjeux per son nels de l’autre. Les sévirs 
augustaux sont à l’ori gine du choix du bou clier comme motif ico -
no gra phique prin ci pal de l’autel, et l’étude du texte de l’ins crip tion 
se révèle la plus signi ﬁ  ca tive pour comprendre les méca nismes à 
l’œuvre : l’absence de toute titulature pour dési gner Auguste sur le 
bou clier de Potentia tra duit la pré émi nence des contraintes locales 
et la capa cité des comman di taires à uti li ser le lan gage du pou voir 
sans le déna tu rer. Dans ce pro ces sus mimé tique, Rome conserve 
l’ini tiative puisque le pou voir a pris soin de dif fu ser par dif fé rents 
biais l’image du clipeus uirtutis et ainsi a sus cité la fabri ca tion de 
répliques. Mais la chro no lo gie locale, peut- être la créa tion du col -
lège des sévirs augustaux, a fourni l’occa sion de faire écho à l’évé -
ne ment romain. On mesure ici de quelle façon une colo nie peut 
elle- même prendre en charge la mise en scène dans le pay sage reli -
gieux du lien par ti cu lier qu’elle entre tient à l’Vrbs en dehors de 
toute contrainte d’ordre juri dique.
Être colo nie se déﬁ  nit avant tout par un ensemble de règles 
qui orga nisent sans doute le fonc tion ne ment de la commu nauté 
civique selon les normes du droit public romain. À ce titre, et plus 
que d’autres cités encore, les colo nies réaf ﬁ rment que le cadre de 
la ciuitas est l’unité de base pour la compré hen sion des reli gions 
publiques. Le sta tut colo nial ne se résume cepen dant pas à l’obli ga -
tion de suivre un ensemble de contraintes ins ti tution nelles, ni le lien 
qui unit ces cités à Rome à l’appli ca tion de pres crip tions venues 
d’en haut. Les méca nismes qui rendent efﬁ  cient le sta tut colo nial 
sont plus complexes et plus riches, les modes de domi na tion plus 
euphémisés et inté rio ri sés qu’osten si ble ment direc tifs. Mesu rer 
l’impact du sta tut juri dique sur le pay sage reli gieux ne doit donc 
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pas se limi ter à un recen se ment des preuves de l’appli ca tion ou de 
la non-application d’une règle : l’effectivité d’une contrainte légale 
ne se juge pas seule ment au fait qu’on lui obéisse pas si ve ment, elle 
s’éva lue tout autant à l’aune des actions qui sont orien tées en fonc -
tion d’elle39. Dans cette perspec tive, la notion de pay sage reli gieux, 
en asso ciant la maté ria lité des formes de la reli gion romaine à leur 
dimen sion éla bo rée et per çue, se fait l’écho d’une iden tité colo niale 
qui relève tout autant du droit for mel que de repré sen ta tions sus -
ci tées de concert par le pou voir cen tral et par les élites locales. À 
l’ins tar du droit, le pay sage reli gieux se situe entre contrainte et 
res source pour les habi tants qui incor porent à son contact et forgent 
à son moyen une iden tité colo niale tout à la fois construite et pres -
crite.
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